
		
			[image: cover.jpg]
		


		
			[image: pageTitre.jpg]
		


		
			© 2022 Éditions Nathan, Sejer,

			92, avenue de France, 75013 Paris

			ISBN : 978-2-09-500350-0

			« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

			No d’éditeur : xxxx - Dépôt légal : avril 2022.

		


		
			INTRODUCTION

			Ce livre est parti d’une conviction, celle que l’image de la jeunesse, transmise essentiellement par les médias grand public, est très largement faussée. Elle l’est pour deux raisons. Tout d’abord, ces médias sont en général plutôt le miroir de l’opinion que son guide. Or, les Français, malgré le rang enviable de cinquième puissance économique mondiale de leur pays (derrière les États-Unis, la Chine, le Japon, l’Allemagne et devant le Royaume-Uni et l’Inde), sont incroyablement pessimistes sur son avenir, et les médias eux-mêmes contribuent souvent à entretenir et à propager ce sentiment défaitiste. Les idées déclinistes ont le vent en poupe. Dans l’enquête réalisée en 2021 par Harris Interactive pour le magazine Challenges1, 47 % des Français considèrent que la France est en déclin, et seulement 13 % qu’elle est en progrès (40 % ni l’un ni l’autre). L’idée s’est durablement installée dans l’opinion que « c’était mieux avant ». Bien sûr, la montée du chômage à partir du milieu des années 1970 a pu entretenir cette idée du déclin. Pourtant, sur beaucoup d’autres plans, la situation matérielle des Français s’est considérablement améliorée : ils sont mieux logés, l’accès aux biens d’équipement du logement s’est généralisé, et surtout les Français se sont enrichis – depuis 1970, le niveau de vie médian a doublé, passant de 10 000 euros à 21 000 euros annuels en 20182 ! Ce calcul en euros constants (2018) signifie que les Français ont pu, en moyenne, acheter deux fois plus de biens en 2018 qu’ils ne le pouvaient en 1970. Ils se sont considérablement enrichis et cet enrichissement moyen s’est fait sans explosion des inégalités ; au contraire, celles-ci ont décru jusqu’au début des années 1980 avant de se stabiliser et sans doute de remonter légèrement depuis les années 2000. En 2016, France Stratégie, un organisme de réflexion placé auprès du Premier ministre, a présenté un rapport qui mettait en exergue ce décalage systématique entre la vision, très sombre, des Français sur leur société et ce qu’en disent les indicateurs objectifs3.

			Dire que les Français se sont enrichis ne veut pas dire que tous les Français vivent dans l’aisance, loin de là. Le niveau de vie médian était, en 2018, de 1 771 euros par mois (pour une personne seule, 3 719 euros pour un couple avec deux enfants), ce qui veut dire que la moitié des Français ont un niveau de vie inférieur à ce montant. Le premier décile de la distribution des niveaux de vie (les 10 % les plus pauvres) se situe à 934 euros par mois4. Mais à situation économique comparable et à revenus moyens équivalents, le pessimisme des Français est considérablement plus élevé que celui de la plupart des citoyens des autres pays occidentaux. 

			C’est une tendance de longue durée liée pour partie à la matrice religieuse du pays. Les pays catholiques comme la France entretiennent un rapport de méfiance vis-à-vis de l’argent5, de la réussite, du progrès, contrairement aux pays de tradition protestante qui en font les signes individuels et collectifs de l’élection divine. Même si la France est devenue un pays hautement sécularisé, ces traits culturels demeurent imprégnés dans la conscience collective après avoir été recyclés par le marxisme dont on sait le rôle moteur qu’il a joué dans le débat politique et intellectuel français d’après-guerre. 

			Le pessimisme français se nourrit sans doute aussi du fait que, dans l’appréciation subjective de l’état du pays et de son avenir, la pente compte plus que le niveau : autrement dit, dans les années d’après-guerre, les Français étaient considérablement moins riches qu’aujourd’hui (le niveau), mais la croissance était beaucoup plus forte (la pente) et l’avenir semblait donc prometteur. Aujourd’hui, les perspectives d’évolution semblent moins encourageantes et la mondialisation paraît à beaucoup de Français être une menace pour la stabilité et la prospérité de leur pays.

			Ce pessimisme foncier nourrit le pessimisme générationnel. La plupart des Français sont ainsi persuadés que leurs enfants auront un destin social et professionnel moins favorable que le leur. Pour autant, je le montrerai par la suite, les jeunes ne sont pas sans avenir, bien au contraire. Mais l’idée s’étant installée que la société décline, il en a découlé naturellement que les jeunes étaient promis à un futur bien sombre. J’essaierai d’établir que ce n’est pas le cas en moyenne, mais qu’il faut bien distinguer les catégories de jeunes, notamment en fonction de leur niveau d’études. Les jeunes ne sont pas une génération perdue, mais une partie d’entre eux, surtout du fait des déficiences de notre système éducatif, connaissent de grandes difficultés qui ont tendance à s’aggraver. Le constat est donc celui d’un clivage, d’une rupture qui se creuse à l’intérieur même de la jeunesse plutôt qu’entre les générations. 

			Un second facteur contribue à brouiller l’image de la jeunesse et à en dresser un portrait faussé : il ne s’agit plus de la situation objective des jeunes, mais de leurs attitudes sociales et politiques. Et les médias jouent à nouveau un grand rôle dans la diffusion de ces idées. Quelles sont-elles ? Ce sont celles d’une jeunesse radicalisée, et qui se serait massivement convertie aux nouveaux mots d’ordre venus d’outre-Atlantique – le « wokisme », c’est-à-dire l’ultra-sensibilité aux discriminations et aux injustices de tous ordres, la dénonciation d’une société « patriarcale » et l’adhésion aux idées décoloniales selon lesquelles les sociétés comme la France seraient structurellement racistes du fait de leur passé colonial. Ces idées existent bien sûr et sont partagées sans doute par une partie de la jeunesse, mais le sont-elles par le plus grand nombre ? Il faut en tout cas le vérifier et ne pas s’en tenir à la chronique de l’actualité la plus visible – celle dont, précisément, rendent compte les médias et qui anime également les débats intellectuels et politiques. Beaucoup de jeunes dont on ne parle jamais et qui s’expriment peu sont très éloignés de ces idées qu’ils connaissent à peine. 

			Un des objets de ce livre est précisément d’aller à la découverte de cette jeunesse invisible, celle par exemple des villes moyennes comme Brive où a été tourné un très beau documentaire sur deux jeunes filles, Emma et Anaïs, suivies pendant leurs années de collège et de lycée jusqu’au baccalauréat6. Ce documentaire montre des préoccupations, des joies et des difficultés très quotidiennes et apparemment banales : l’angoisse des études, le choix difficile d’une orientation, les rapports intenses avec les parents qui apparaissent à la fois comme un soutien essentiel et un poids insupportable, la découverte joyeuse mais parfois douloureuse de l’amour et de la sexualité, la force de la complicité amicale et les joies qu’elle procure. Même si elles sont très jeunes, ce qui peut expliquer en partie leur désintérêt, ces adolescentes semblent être à des années-lumière du « wokisme » ou de l’« intersectionnalisme » présents dans certaines franges très politisées de la jeunesse. Jusqu’à quel point ces deux jeunes filles représentent-elles un archétype ignoré ou sous-estimé ? Jusqu’à quel point une nouvelle sensibilité aux injustices et aux discriminations s’est-elle diffusée dans des catégories de jeunes moins politisés et moins engagés ? Ce livre veut essayer de le vérifier en explorant différentes facettes du rapport des jeunes de toutes origines aux engagements, et plus largement à la société et aux débats qui l’agitent. 

			C’est ce tableau que ce livre veut brosser en s’appuyant notamment sur une grande enquête réalisée pour l’Institut Montaigne7 par Harris Interactive qui a interrogé 8 000 jeunes de 18 à 24 ans sur les difficultés qu’ils rencontrent, mais aussi sur leurs valeurs et leurs attitudes sociales et politiques. C’était la première fois qu’une enquête était menée auprès d’un échantillon de jeunes aussi important. Cette décision n’a pas été prise pour le plaisir, mais parce qu’elle permettait d’aller plus loin que le portrait d’une image « moyenne » de la jeunesse, souvent trompeuse puisque celle-ci est traversée par d’assez profondes divisions, selon le lieu de vie, le niveau d’études, l’origine sociale, et peut-être d’autres critères que l’enquête révélera. L’enquête réalisée en septembre 2021 permet aussi d’évaluer l’impact de la crise sanitaire sur l’état d’esprit de la jeunesse. Nous nous appuierons aussi sur beaucoup d’autres enquêtes abordant des sujets qui n’ont pas été couverts par l’enquête Harris.

			Mais avant de présenter ces résultats, il faut se faire une idée plus précise du contexte. Comment vivent les jeunes aujourd’hui ? Ont-ils des raisons d’être optimistes, ou au contraire leur avenir est-il sombre, comme beaucoup de Français le pensent ?

			 


				
					1. Enquête « Le cœur des Français. Trajectoires et perspectives partagées par les Français en 2021 », réalisée en juillet 2021 auprès de 10 000 personnes représentatives des Français âgés de 18 ans et plus.
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Chapitre 1

LES JEUNES SONT-ILS LES GRANDS PERDANTS ?

« C’est dur d’avoir 20 ans en 2020 », disait Emmanuel Macron le 14 octobre 2020 face aux journalistes Anne-Sophie Lapix et Gilles Bouleau. Bien sûr, le président a fait cette déclaration dans le contexte de la pandémie et en annonçant un couvre-feu pour y faire face, mais doit-elle aussi se comprendre hors de ce contexte exceptionnel ? Les jeunes sont-ils, dans leur ensemble, les victimes d’une société française insensible aux difficultés de la jeunesse ou, pire, privilégiant systématiquement les générations plus âgées, une société gérontocratique ?

Une telle idée est récurrente dans la société française et les Français, avec leur pessimisme foncier, ont plutôt tendance à y croire. Cette hypothèse s’appuie, on l’a dit, sur une conviction plus large, celle que la France est une société en déclin, économiquement et moralement. Elle ne pourrait donc offrir aux nouvelles générations de bonnes perspectives de réussite et de progression. Ce pessimisme sur l’avenir de la société est d’ailleurs partagé par les jeunes eux-mêmes. Mais, curieusement, lorsqu’on les interroge non plus sur l’avenir de la société, mais sur leur avenir personnel, la perspective change du tout au tout et l’optimisme reprend ses droits. Par exemple, dans l’enquête Harris, 67 % des 18-24 ans pensent que, « d’ici quelques années, leur niveau de vie va s’améliorer ». Une proportion équivalente (68 %) des 18-29 ans se déclaraient en 2019 « optimistes » (« très » ou « plutôt ») pour leur avenir personnel1. Il y a donc là comme une énigme : si la société va mal, comment se fait-il que ses nouveaux membres estiment, dans leur grande majorité, qu’ils vont plutôt bien s’en sortir ? Nous verrons qu’ils ont quelques raisons d’y croire. 

Peut-on dire pour autant que tout va bien pour les jeunes Français ? Non, certes, mais l’analyse de leur situation doit se faire en distinguant les catégories de jeunes. Tous ne sont pas logés à la même enseigne. Pour des raisons sans doute politiques, certains commentateurs présentent la jeunesse comme un groupe social relativement homogène, globalement et profondément défavorisé. C’est à ce titre que l’expression de « génération sacrifiée » a fait florès. Mais cette idée est largement fausse si on entend par là que chaque nouvelle génération de jeunes voit sa situation se détériorer par rapport à la précédente. En réalité, c’est le contraire qui est vrai, comme l’ont montré deux économistes qui ont étudié l’évolution du niveau de vie de chaque génération née entre 1901 et 19792. Le résultat de leur étude surprendrait sûrement beaucoup de Français : aucune génération parmi celles qu’ils ont étudiées n’a connu une baisse de son niveau de vie par rapport aux générations qui l’ont précédée. Ce résultat vaut également pour celles qui ont suivi la génération du baby-boom, souvent présentée comme une « génération dorée ». Il s’explique par ce fait que j’ai rappelé auparavant : la France s’est continûment enrichie depuis l’après-guerre. Pour que chaque nouvelle génération ne profite pas de cet enrichissement global, il aurait fallu qu’existe un mécanisme inégalitaire d’une extraordinaire puissance qui avantage systématiquement les générations en place et désavantage systématiquement les générations montantes. Ce mécanisme n’existe pas et chaque génération a ainsi pu profiter des progrès économiques réalisés par la société. 

Une autre idée fausse encore plus systématiquement répandue est celle selon laquelle « l’ascenseur social est en panne ». À vrai dire, c’est une idée qui est liée à la précédente, mais qui s’appuie plus sur l’examen des catégories socioprofessionnelles que sur le niveau de vie. L’idée est simple : la plupart des jeunes occuperaient des positions socioprofessionnelles moins élevées que celles que leurs parents occupaient au même âge. Cette idée est souvent associée à celle de « dévaluation des diplômes ». Les diplômes ne vaudraient plus rien, ou en tout cas n’assureraient plus l’accès aux types d’emplois qu’ils autorisaient autrefois. Là encore, les données démentent très largement cette idée3. 

L’Insee, en effet, réalise depuis 1964 des enquêtes dites FQP (Formation et qualification professionnelle) qui permettent de comparer sur de larges échantillons la catégorie socioprofessionnelle occupée par les pères et par les fils, et, nouveauté de la dernière enquête de 2014-2015, celle des mères et des filles (le faible taux d’activité des femmes a longtemps rendu difficile l’analyse de la mobilité sociale les concernant spécifiquement). Il en ressort d’abord principalement4 que la mobilité sociale est considérable : 65 % des hommes actifs occupés de 35 à 59 ans occupent une position professionnelle différente de celle de leur père. Cette mobilité est encore plus forte pour les femmes : le même pourcentage les concernant (en comparaison de leur mère) est de 71 %. Nous sommes donc très loin d’une société immobile. Bien sûr, cette mobilité est pour une part de nature « structurelle », c’est-à-dire qu’elle est induite, indépendamment de toute volonté des acteurs sociaux, par les transformations de l’économie : le recul de l’agriculture et de l’industrie et la montée d’une société de services. Ces transformations détruisent des emplois dans certains secteurs et en créent dans d’autres, ce qui induit une forte mobilité sociale. Mais, dira-t-on, rien ne dit que ces mouvements sectoriels contribuent à une mobilité sociale ascendante, c’est-à-dire une mobilité qui ferait, par exemple, qu’une partie notable des enfants d’ouvriers deviennent cadres ou techniciens. Et pourtant, c’est bien ce qui se produit, si l’on poursuit l’exemple des enfants d’ouvriers, pour une bonne partie d’entre eux. Aujourd’hui, les fils d’ouvriers ou d’employés qui restent eux-mêmes ouvriers ou employés représentent une nette minorité (45 % pour les fils d’ouvriers et d’employés qualifiés, 22 % seulement pour les fils d’ouvriers et d’employés non qualifiés). Il est donc faux de dire que l’ascenseur social est en panne. En revanche, il est vrai que cet ascenseur social n’a pas vu sa vitesse s’accélérer beaucoup ces dernières années : le taux d’immobilité sociale pour les catégories populaires n’a que légèrement décru depuis 1977. C’est peut-être ce qui a introduit une confusion et entretenu l’idée que l’ascenseur social ne fonctionnait plus. Il continue de fonctionner, mais il n’accélère pas beaucoup.

LES JEUNES ONT DES OPPORTUNITÉS

En tout cas, des opportunités de s’élever dans l’échelle sociale continuent de se présenter pour ceux des jeunes qui viennent des catégories populaires. La figure 1 illustre bien les raisons pour lesquelles ces opportunités existent. Elles sont simples et tiennent à l’évolution de la structure des emplois dans la population active depuis 1936, c’est-à-dire à la place relative qu’occupe à chaque date chaque catégorie sociale. Il y a certes la chute drastique du pourcentage d’agriculteurs et, à partir de 1981, le déclin de la population ouvrière, qui ne s’est pas démenti depuis, mais on observe aussi la montée des cols blancs, professions intermédiaires (ceux qu’on appelait autrefois des cadres moyens) et cadres supérieurs. La montée des employés s’est interrompue au tournant des années 2000 du fait de la chute, à partir de cette date, des employés de bureau, sous l’effet de l’informatisation de nombre d’activités tertiaires (le métier de dactylo, par exemple, a complètement disparu). Dans l’industrie, l’augmentation de la productivité et l’automatisation et la robotisation ont contribué à réduire considérablement le nombre d’emplois d’ouvriers, et surtout d’ouvriers peu qualifiés. À l’inverse, de nouveaux métiers sont apparus dans les services. Certains sont très qualifiés, par exemple dans la finance ou les nouvelles technologies et dans différentes fonctions d’encadrement, d’autres peu qualifiés, par exemple dans les services à la personne (aides-soignantes, entre autres). Mais globalement, la structure sociale se déforme donc vers le haut, offrant ainsi de nouvelles opportunités d’emploi et d’ascension sociale à ceux qui possèdent les qualifications adéquates. 

À l’encontre de l’opinion trop souvent répandue, on ne doit donc pas présenter la jeunesse comme une catégorie vouée dans son ensemble au déclin social et à la précarité. D’ailleurs, la montée continue du niveau de formation a accompagné et permis cette croissance des emplois de cadres de différents niveaux et de techniciens. Aujourd’hui, 80 % d’une classe d’âge poursuit ses études jusqu’au baccalauréat et près de la moitié continue ses études dans l’enseignement supérieur. Et cette stratégie est payante, car les enquêtes du Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq), qui suit des cohortes de sortants du système éducatif, montrent que plus leur niveau d’études est élevé, plus les jeunes ont une probabilité élevée d’occuper un emploi à durée indéterminée et d’avoir un bon salaire.
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